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Resume 

On s'int6resse de plus en plus an role que pourrait jouer 1'Evaluation pour mieux g6rer la recherche. 
Pourtant, ]'Evaluation est peut-titre l'un des outils les plus n6glig6s en gestion aujourd'hui. Bien qu'il existe 
une importante documentation sur les m6thodes d'6valuation et sur les r6gles a suivre en la mati&e, 
pen d'auteurs ont abord6 la question des besoins d'information des gestionnaires concernant 1'6valuation, 
ni celle de savoir quel est le meilleur moyen de rassembler cette information au sein dun programme 
de recherche national. Quelles ressources doivent titre consacr6es aux estimations, aux suivis et aux Evaluations 
r6trospectives 7 

Un atelier, tenu a Singapour du 7 an 9 juillet 1986, s'est pench6 sur un certain nombre d'6tudes 
de cas qui illustrent bien les activit6s d'6valuation qui ont tours dans les diff6rents programmes et instituts 
nationaux. Les participants ont utilis6 les information rassembl6es daps ces Etudes de cas, y ajoutant 
leur propre exorience pratique, pour se mettre d'accord sur certain aspects tell que les diff6rents objectifs 
de ]'Evaluation et ses divers usagers, le role de ]'Evaluation dan la planification, et la fagon d'organiser 
et de mettre en place un programme d'6valuation dan divers types d'organismes de recherche. Etant 
donn6 que les agences subventionnaires 6trang6res sont it l'origine d'un grand nombre d'6tudes d'6valuation, 
une session enti6re de ]'atelier leur a 6t6 conacr6e. On a sugg6r6 une nouvelle approche, plus effective 
a long terme, tant pour les programmes nationaux que pour les agences subventionnaires. On a aussi 
d6termin6 de nouveaux domaines de collaboration entre les programmes nationaux int6ress6s par la formation, 
d'une part, et les Etudes d'impact, d'autre part. 

Abstract 

Interest in the potential role of evaluation in improving the management of research is growing. 
The use of evaluation, however, is probably one of the weakest areas of management at present. Although 
there is a large body of literature on evaluation methodologies and the procedures for carrying out evaluation, 
little has been published on what evaluative information managers require and how this information 
can be most effectively gathered in a national research program. What resources should be devoted to 
ex ante assessment, monitoring, and ex post evaluation 7 

This workshop, held in Singapore on 7-9 July 1986, examined a number of case studies that document 
the present level of evaluation activities in different national programs and institution. Participants used 
this case study material and their practical experience to reach consensus on some aspects relating to 
the different uses and users of evaluation, the role of evaluation in the planning process, and how to 
organize and implement an evaluation program in different types of research organizations. One session 
was devoted to reviewing the evaluation activities of external donor agencies. An alternate approach 
was suggested that would be more effective in the long run to both national programs and donor agencies. 
Areas of further collaboration between national programs related to training and impact studies were 
identified. 

Resumen 

41 inter6s en el papel potential de la evaluac6n para mejorar la administraci6n de la investigaci6n, 
es creciente. Actualmente, sin embargo, el no de la evaluacon es una de las areas mas d6biles de 
la administraci6n. A pesar de que existe una literature voluminosa sobre metodologias de evaluati6n 
y procedimientos pare llevarla a cabo, poco se ha publicado sobre qu6 informati6n evaluativa requieren 
los administradores o cual es la manera mas eficiente de recopilar esta informati6n en un programa 
nacional de investigaci6n. ZQu6 recursos deben dedicarse a las evaluaciones previas, a los controles y 
a las evaluaciones posteriores7 

Este taller, celebrado en Singapur del 7 al 9 de julio de 1986, examin6 una serie de estudios de 
caso que documenian-el nivel actual de las actividades de evaluation en diferentes programas a intituciones 
nacionaies."Los participantes aprovecharon este material de estudios de caso y sus experiencias practices 
para consenso sobre algunos aspectos replacionados con los diferentes usos y usuarios de la evaluation, 
su papel en el proceso de planificaci6n y la manera de organizer y ejecutar un programa de evaluation 
en diferentes tipos de organizaciones de investigaci6n. En vista del alto nGmero de evaluaciones que 
se comisionan, se dedic6 una sesi6n a revisar las actividades evaluativas de los organismos donantes 
externos y se sugiri6 un enfoque altemativo que a la larga serla mas efectivo tanto para los programas 
nacionales como para los organismos donames. Tambi6n se identificaron areas para mayor colaboraci6n 
entre los programas nacionales en relaci6ri con la capacitaci6n y los estudios de impacto. 
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L'evaluation au Caribbean 
Agricultural Research and 

Development Institute 
Samsundar Parasram Caribbean Agricul- 
tural Research and Development Institute 
(CARDI), University of the West Indies, St 

Augustine, Trinite 

Le Caribbean Agricultural Research and Development 
Institute (CARDI) (Institut de recherche et developpement 
agricoles des Cara'tbes), fon& en 1975, est la principale 
institution rigionale de recherche et dEveloppement (R&D) 
des pays de la CARICOM (Communaute des Caraibes); 
it a pour mission de contribuer au dEveloppement agricole 
en mettant au point et en diff tsant une technologie appropriee 
au biniftce de la population des Cara'ibes. L'Institut a pour 
mandat a) de travailler en mode de decentralisation optimale, 
b) d'obtenir du financement a l'extdrieur et c) d'accroltre 
la productivite du secteur agricole. Ce dernier demeure le 
principal domaine d'activitE et it offre le medleur potentiel 
d'amilioration de la nutrition, d'accroissement du revenu 

et de creation de possibilites d'emploi convenables. La 
recherche agricole dans la region des Caratbes existe depuis 
longtemps et a connu ses heures de gloire d'abord avec 
le Imperial College of Tropical Agriculture (ICTA), cree 
en 1921 (oiu est maintenant situe le campus St Augustine 
de la University of the West Indies [UWI] (UniversitE des 
Indes-occidentales) ; puis it y a eu le Regional Research 
Centre (RRC) (Centre de recherche rigional) ajouti a 
NCTA en 1955, qui sest fusionnE avec la FacultE d'a- 
griculture de la UWI en 1965-1966 et quo en 1975, est 
devenu le CARDI, le nouvel organisme regional autonome 
de R&D. 

Au cours des dix demieres annies, le CARDI a obtenu 
de l'Etranger des fonds importants pour faciliter sa decen- 
tralisation vers douze endroits distincts et soutentr ses 
programmes de R&D. Les principaux pays ou orgam.smes 
donateurs ont Etj la communaute europeenne par Pinter- 
mediaire du Fonds europeen de dEveloppement (FED) et 
1'Agence des teats-Unis pour le developpement international 
(USAID). Une sine d'ivaluations a etE entreprise, axles 
sur divers aspects: ivaluations majeures dans le cas des 

projets du FED et de 1'USAID, Evaluation complete de 

1'ensemble de 1'Institut (comitE d'examen des chefs de 

gouvernement), revue des programmes de 1'Institut par le 

Service international pour la recherche agricole nadonale 
(SIRAN) et Evaluations particulMres au point de vue de 

!'organisation et de la gestion, notamment de la gestion 

financMre et de la collecte des donnies. Les Evaluations 

ont conduit la direction de 1'Institut a reorganiser celui- 

ci en profondeur. L'Institut a mis sur pied son propre groupe 
de programmation, de planification, de contr6le et d'eva- 

luation (PPE). On s attend de plus que d'autres changements 
majeurs soient apportes bient6t a la structure d'organisadon, 
aux politiques, aux programmes, au fmancemen , etc. de 

l'Institut Les evaluations ont Eti commandEes a divers 

niveaux y compris le plus elevE - la Conference des chefs 
de gouvernement En consequence, elles sont presentement 
utilisees par les chefs de gouvernement, par les ministres 

de 1'agriculture, par le personnel technique dans les mi- 

nisteres de 1'agriculture, l'Institut et Les organismes de 

financement 

Le secteur agricole demeure le pivot de 1'bconomie 

de la majorit6 des pays de la r6gion des Caraiibes 

membres du Caribbean Agricultural Research and 
Development Institute (CARDI). Les 12 Etats mem- 
bres de la Communaut6 des Caraibes (CARICOM) 
ont une population globale d'environ 5 millions 

d'habitants dont 4,5 millions occupent les cinq plus 
grandes files et un demi-million les sept plus petites. 
Environ les deux tiers de la population habitent i 
la campagne. A 1'exception de Trinit6-et-Tobago et 
de la Barbade, le produit int6rieur brut (PIB) par 
habitant s'61eve en moyenne A environ 1000 $ US. 

Les exploitations agricoles dans la region (au nombre 
de 300 000), occupent environ 2,2 x 106 ha dont 
environ 0,6 x 106 ha sont cultiv6s en permanence. 
Environ 90 % de toutes les exploitation agricoles ont 
moins de 4 ha, mais elles repr&ntent collectivement 
un quart de la superficie totale seulement. 

L'importance de 1'agriculture pour 1'6conomie de 
la r6gion pent etre d6crite du point de vue de sa 
contribution an PIB, i 1'emploi et au commerce. 
Concernant le pourcentage du PIB provenant de 
1'agriculture, it varie 6norm&ment a 1'int6rieur de la 
region, allant d'un sommet de 30,2 % en Dominique 
A seulement 2,7 % i la Trinit6. Les Etats de la region 
peuvent titre class6s en trois groupes : 

Pays ou 1'agriculture repr6sente moins de 10 % 

du PIB : Antigua, la Barbade, la Jamaique, Montserrat 
et Trinite-et-Tobago ; 

Pays ou 1'agriculture repr6sente entre 10 et 20 % 

du PIB : Belize, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte- 
Lucie et Saint-Vincent ; 

Pays ou 1'agriculture reprbsente plus de 20 % du 
PIB : la Dominique et la Guyana. 

La contribution relative de 1'agriculture est demeu- 
r6e stable depuis 1979 et les pays n'ont pas change 
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de groupe A Pexception de la Grenade, qui est pass6e 
de la proportion la plus 6lev6e A la cat6gorie inter- 
mMaire. En d6pit de l'importance relative de 1'a- 
griculture dans la r6gion de la CARICOM, la pro- 
duction agricole est mMocre et elle est pour une 
bonne part daps un 6tat de d6p6rissement chronique. 
Les tendances les plus d6favorables se manifestent 
dans les cultures traditionnelles destines 6 1'expor- 
tation ; depuis 1965, les exportations de sucre ont 
en effet diminu6 de 60 % et les exportations de bananes 
de 50 %. Non seulement la production en vue de 
1'exportation manifeste-t-elle un 6tat de d6pression 
chronique, mais encore la production vivri6re ne 
parvient pas it suivre le rythme de 1'accroissement 
d6mographique. 

Institutions de recherche 

Le travail de recherche du CARDI occupe ma- 
nifestement une place pr6dominante 6 Mchelle de 
la r6gion. II est toutefois nkessaire de situer d'abord 
le CARDI dans le contexte de la recherche men6e 
et parrain6e par d'autres organisations daps les divers 
Etats de la CARICOM. M6me si, au tours des 
demi6res ann&es, les centres internationaux, particu- 
li6rement le Centre international d'agriculture tropi- 
cale (CIAT), le Centre international d'am6lioration 
du mais et du b16, (CIMMYT), et le Centre inter- 
national de la pomme de terre (CIP) ont jou6 un 
r6le de plus en plus actif dans le bassin des Caraibes, 
1'approche multinationale et 1'6tablissement d'un r6- 
seau de recherche agricole en sont encore an stade 
embryonnaire. 

Le CARDI joue un r6le important dans les files 
Sous-le-Vent et les files du Vent et an Belize. H joue 
un role d6termin6, mais moins important, dans les 
territoires plus 6tendus, un r61e trios limit6 daps les 
services de soutien de la recherche et les 6changes 
de documentation et d'information consid&r s glo- 
balement dans la r6gion, mais it fait relativement peu 
pour la coordination de la recherche r6gionale. En 
plus du CARDI, it y a seulement trois institutions 
qui ont une vocation vraiment r6gionale : la West 
Indian Cane Breeding Station (WICBS) (Station 
d'am6lioration g6n6tique de la cane i sucre) situee 
A la Barbade, la Windward Islands Banana Growers 
Association (WINBAN) i Sainte-Lucie et la Facult6 
d'agriculture de l'Universit6 des Indes-occidentales 
(UWI) dans le secteur de Mducation A St Augustine 
sur Mile de Trinit6. 

WICBS 

La Station d'am6lioration g6n6tique de la canne 
a sucre, finano6e par 1'Association sucri&e des Ca- 
raibes, est un petit centre qui jouit n6anmoins dun 

prestige certain. Sa clientNe s'6tend bien au-delA des 
Antilles anglaises. Son activit6 porte surtout sur le 
croisement, la s6lection des vari6t6s et la mice en 
quarantaine et it tient une vaste collection de g8nes 
et une base de donn6es r6gionales afin d'aider a 
1'61aboration de plans d'am6lioration g6n6tique. Son 
personnel est form6 de deux A cinq savants et d'un 
nombre d'assistants techniques, d'un gestionnaire lo- 
cal, d'un secr6taire et de 12 A 16 ouvriers agricoles. 
La WICBS montre ce qu'un r6seau de recherche tr8s 
spkialis6e et approfondie pent faire A partir d'un 
budget trios modeste. L'une des c16s de son succ6s 
r6side dans le financement par les clients des services 
rendus dont la valeur est chiffrable. 

WINBAN 

La WINBAN, qui a une vocation commerciale 
et financi&e dans Pindustrie de la banane, et qui 
s'int6resse notamment i la mise en march6, ex6cute 
un programme de recherche et d6veloppement 
(R&D) hautement respect6. Ce programme a un 
caract&e global en ce sens qu'il comprend 1'analyse 
du sol et des feuilles (effectu6e par un laboratoire 
de chimie qui compte aussi d'autres clients) ; la mise 
i 1'essai de fertilisants et d'herbicides ; la lutte contre 
la [ache des feuilles, les n6matodes et les t6r6brants ; 
et un projet de syst6mes de culture. La WINBAN 
participe aussi activement A des recherches sur la 
qualit6 des fruits et sert de centre de communication 
aussi bien pour ses clients que pour d'autres insti- 
tutions r6gionales et internationales. La WINBAN 
est 1'n des membres fondateurs de la Association 
for Collaboration in Banana Research in the 
Caribbean and Tropical America (ACORBAT). 
L'ACORBAT s'est montr6e int6ress6e ii s'afrdier en 
quelque sorte & une association intemationale exis- 
tante. Le personnel de la WINBAN comprend 11 
scientifiques dont 6 ont un doctorat, 5 une maitrise 
6s sciences et 10 un baccalaur6at 8s sciences. Le 
personnel de soutien comprend 16 membres, dont 
la moiti6 ont un diplome. Le budget annuel s'616ve 
A environ 4 millions d'ECD (2,70 dollars des Caraibes 
orientales [ECD] = 1 dollar des Etats-Unis). 

Faculte d'agriculture (UWI) 

La Facult6 d'agriculture de 1'UWI s'occupe surtout 
d'enseignement, mais aussi de recherche. Elle com- 
prend plus de 40 membres, la plupart docteurs 6.s 

sciences. 11 y a 6 chaires d'6conomie agricole, 16 
de sciences biologiques, 6 de phytotechnie, 4 de 
zootechnie, 8 de p6dologie et 3 de vulgarisation. Neuf 
programmes officiels de recherche y sont ex6cut6s, 
la plupart ayant un caract6re limit6. Le plus important 
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porte sur les 16gumineuses A grains, plus pr6cis6ment 
sur les pois cajans. 

Sur le plan r6gional, la recherche la plus importante 
A 1'UWI est concentr6e au Cocoa Research Unit 
(CORU) (Groupe de recherche sur le cacao), qui 
travaille en kroite collaboration avec le Service de 
recherche sur le cacao du ministUe de 1'Agriculture. 
Le CORU compte quatre professionnels, dont l'un 
est parfois en poste en Jamaique. Le financement 
externe est assur6 par la Cocoa, Chocolate and 
Confectionary Alliance (COCA) du Royaume-Uni 
et le Fonds europ6en de d6veloppement (FED). Le 
projet du FED a 6t6 conqu express6ment pour 
concentrer la collection de g6nes en un seul endroit 
sur une nouvelle station exorimentale. Les ressources 
du CORU, au chapitre des installations de laboratoire 
et installations en plein champ (sans parler de 1'ex- 

tension des services), sont toutefois consid6r6es 
minimales. 

Au cours des ann6es r6centes, it y eut, dans les 
Etats de la CARICOM, une arriv6e massive de 
personnel d'aide technique (et de fonds correspon- 
dants pour le mat6riel) envoy6 par des organismes 
de la region des Caraiibes et des organismes inter- 
nationaux, aussi bien que par des donateurs qui, en 
vertu dun accord bilat6ral, fournissent des ressources 
humaines pour des activit6s reli6es A la recherche 
g6n6ralement 6 court on A moyen terme. La partie 
la plus valable de cette aide est assuree par des 
cwneillers r6sidants engag6s par contrat pour plusieurs 
ann6es, mais it y a beaucoup plus de conseillers 
techniques pr6sents pour une courte p6riode de temps. 
Dans la mesure ou se d6veloppent des compkences 
au sein de la r6gion elle-m6me,1'aide 6trang6re s'av6re 
moins n6cessaire. Le CARDI a particuli&ement bien 
r6ussi A recruter des scientifiques sur place, A leur 
donner la formation suppl6mentaire require et A les 
r6partir A l'int6rieur de la r6gion. Il est par cons6quent 
quelque peu ironique qu'il ait maintenant 6 livrer 
concurrence A des organismes de 1'ext6rieur pour 
obtenir des fonds d'aide technique. 

Enfin, les National Agricultural Research Systems 
(NARS) (SystBmes nationaux de recherche agric ole) 
regroupent A la fois des organismes publics et gou- 
vemementaux, g6n6ralement des composantes de 
minist&es de 1'agriculture, certain organismes pa- 
ragouvernementaux ou parapublics, et des institutions 
parrain6es par le secteur priv6 et qui s'int6ressent i 
des produits particuliers. 

Le CARDI 
Au cours de la p6riode coloniale britannique dans 

les Caraibes, un centre de recherche r6gional (RRC) 
a 6t6 6tabli en 1955 sur le campus de ce qui 6tait 
alors le Imperial College of Tropical Agriculture 

(ICTA) pour entreprendre des recherches sur des 
probl6mes int6ressant la r6gion et pour fournir un 
noyau de spkialistes disponibles sur demande pour 
enseigner ou fournir des conseils dans leur domaine 
de comotence en plus de travailler i leurs pro- 
grammes de recherche. AprBs l'obtention de l'ind6- 
pendance et 1'6tablissement de la f6d6ration des Indes- 
occidentales en 1960,1'ancien ICTA a fusionn6 avec 
la University College of the West Indies (UCW1) 
et est devenu la Facult6 d'agriculture de 1'UWI. A 
la fin des ann6es 60, en pr6vision du retrait des fonds 
britanniques, 1'actif du centre de recherche r6gional 
a 6t6 assign6 a l'Universit6, les membres de son 
personnel ont 6t6 mut6s 6 la Facult6 et, 6 toutes fins 

pratiques, le centre de recherche r6gional a 6t6 int6gr6 

A l'UWI. AprBs 1'annonce de la suppression graduelle 
du financement par le gouvernement du Royaume- 
Uni pendant la p6riode 1971-1975, les Etats alors 
ind6pendants des Antilles anglaises (CARICOM) se 
r6unirent et dkid6rent, sur la foi du Campbell Mission 
Report, de mettre sur pied et de maintenir un 
organisme de recherche en agriculture pour la r6gion 
des Caraibes, et le CARDI a 6t6 cr6i vers la fin 

de 1975. 
Le CARDI est un institut autonome 6tabli par 

les gouvernements de la Communaut6 des Caraibes 
(CARICOM). Il a 6t6 cr66 en 1975 A titre d'organisme 
r6gional charg6 de la R&D en mati6re d'agriculture 
dans le contexte de l'int6gration 6conomique de la 
r6gion des Caraibes. Les pays qui participent an 
CARDI sont Antigua, la Barbade, Belize, Dominique, 
Grenade, Guyana, Jamaique, Montserrat, Saint-Kitts- 
et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et Trinit6-et- 
Tobago. 

Dans 1'accord de 1975 par lequel le CARDI fut 
cr66, les objectifs suivants 6taient stipul6s : 

a) satisfaire les besoins de R&D dans la r6gion 
des Caratbes 6nonas dans les politiques et plans 
nationaux ; 

b) fournir un service appropri6 de R&D au secteur 
agricole des pays membres ; 

c) assurer 1'application de nouvelles technologies 
et 1'6tendre A la production, au traitement, A 1'en- 
treposage et A la distribution des produits agricoles 
des pays membres ; 

d) poursuivre, pendant des Oriodes d6termin6es, 
la recherche a long terme dans des secteurs pertinents ; 

e) assurer la coordination et l'int6gration des efforts 
de R&D des pays membres lorsque cela est possible 
et souhaitable ; 

f) entreprendre des activit6s d'enseignement, nor- 
malement au niveau du troisi6me cycle, limit6es au 
d6veloppement de la recherche pertinente par tout 
pays membre et 

g) viser une d6centralisation optimale des ins- 
tallations. 
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Pour atteindre ces objectifs, le CARDI elabore un 
programme de travail de concert avec les gouver- 
nements des pays membres et avec des organismes 
etablis au niveau national et a celui de toute la region 
des Caraibes. Le programme est revu et revise en 
permanence selon 1'evolution des besoins et des 
priorites, au fur et a mesure de la realisation des 
projets et de I'arrivee de nouveaux fonds. L'Institut 
participe a la determination et a la planification des 
projets et devient l'organisme de mise en oeuvre de 
ceux-ci. 

Elaboration du programme de travail 
Le programme de travail comprend de nombreux 

projets, generalement groupes a 1'interieur de certain 
programmes majeurs.11 existe plusieurs categories de 
projets : 

ceux qui sont entrepris a la demande expresse 
d'un organisme regional ou national du gouveme- 
ment, parfois dans un nouveau secteur ; 

ceux qui sont entrepris a titre d'aide technique 
a un projet regional ou national et destines a resoudre 
des problemes particuliers ou a assurer un contrSle 
et a fournir des conseils techniques suivis aux 
gestionnaires ; 

ceux qui visent a soutenir les programmes ma- 
jeurs du CARDI et a fournir les renseignements precis 
necessaires pour ce programme et 

' ceux etablis par des organismes propres a chaque 
He ou Etat et par des organismes interessant la region 
dan son ensemble. 

Tous les projets sont elabores en collaboration avec 
les minist&es de 1'agriculture ou d'autres organismes 
nationaux ou les deux, par exemple des associations 
axees sur certain produits ou des conseils reglemen- 
taires. Its refletent les priorites nationales et font partie 
integrante des programmes nationaux. Dan la mesure 
oa les ressources locales le permettent, le personnel 
technique de certain minist&es et d'autres organismes 
collabore aux projets. De plus, des ministeres et 
d'autres organismes ou d'autres agriculteurs soutien- 
nent habituellement les projets en fournissant des 
terres, de 1'equipement et d'autres ressources selon 
les circontances. Le CARDI affecte des personnes 
ressources pour fournir des services specialises et 
completer le personnel du pays. 

En resume, le processn d'elaboration du pro- 
gramme de travail a partir de la demande initiale 
de projet jusqu'a la realisation de celui-ci tient compte 
des priorit& du pays et de la region et des ressources 
dont dispose l'Institut sur le plan de la main-d'oeuvre, 
des finances et des autres ressources. Des fonds sont 
demandes a 1'exterieur lorsque c'est possible afin de 
soutenir les activites du programme de travail qui 
autrement ne seraient peut-titre pas realisables ou 

seraient entreprises seulement daps quelques pays ou 
certaines regions. 

Enonce de mission 

La mission du CARDI consiste a contribuer au 
developpement agricole par la production et la dif- 
fusion d'une technologie appropriee an benefice de 
la population des Caraibes. L'Institut cherche a 
remplir sa mission principalement par la mise an point 
et la demonstration d'une technologie appropriee en 
vue d'accroitre la production, la productivite et 
1'utilisation des denrees alimentaires pour les marches 
interieurs et marches d'exportation grace aux me- 
canismes suivants : 

Elaboration et mise en oeuvre de programmes 
de R&D qui repondent aux besoin des Etats mem- 
bres de la region des Caraibes a la fois au niveau 
national et au niveau regional ; 

Elaboration d'un programme de travail tenant 
compte des priorites nationales et regionales, des 
ressources et des possibilites de l'Intitut, du travail 
effectue par d'autres institution et du financement 
assure par les Etats membres et d'autres sources ; 

Collaboration avec des syst8mes de soutien re- 
ciproque, et mise sur pied de tels systemes au besoin, 
a l'interieur des institutions nationales et regionales 
concernees par la production et la mise en marche, 
et les services de soutien a 1'agriculture ; 

Etablissement et maintien de contrats avec des 
organismes internationaux actifs dans des secteurs 
interessant le travail de 1'Institut ; 

Quete de fonds suffisants aupres de sources 
internationales pour soutenir les secteurs de 
programmes ; 

Elaboration d'un syst8me de tranfert de l'in- 
formation permettant d'acheminer celle qui concern 
la R&D vers les organismes concerns et les 
agriculteurs ; 

Execution de la revue permanente du rendement, 
de 1'initiative et des priorites de 1'Institut et 

Renforcement et developpement des compe- 
tences de 1'Institut en matiere de R&D agricole. 

Politique de recherche 

L'adoption de la strategie alimentaire et nutrition- 
nelle regionale par les chefs de gouvernement de la 
CARICOM a la quatri8me conference des chefs de 
gouvernement en juillet 1983 signifie que la politique 
des organismes regionaux doit s'aligner sur la phi- 
losophie et les objectifs de cette strategie. Cela permet 
d'assurer non seulement la pertinence, mais aussi la 
coordination des activites des divers organismes re- 
gionaux entre eux et avec les organismes d'execution 
nationaux. Il s'ensuit, par consequent, que la politique 
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du CARDI & titre d'institut regional de recherche 
et developpement doit titre enracinee dans les prin- 
cipes et les buts de la strategie precitee. Les objectifs 
de celle-ci et son rapport direct avec le CARDI 
peuvent se resumer de la fagon suivante : 

Accroissement de la production vivriere ; 
Proportion accrue de vivres d'origine locale dans 

la consommation alimentaire globale (accroissement 
de la production, de la distribution et de 1'utilisation) ; 

Conservation et obtention de devises etrangeres 
(accroissement de la production interieure, reduction 
des importation et accroissement des exportations) ; 

Reduction du pourcentage d'importation par 
rapport aux exportation en mati&e alimentaire ; 

Accroissement de la ration energetique et pro- 
teique de source interieure (accroissement de la 
production de racines fourrageres, de legumes sets 
et de legumineuses) et 

Accroissement des reserves alimentaires (par la 
reduction des pertes). 

Il est evident que, sans negliger 1'aspect des devises 
etrangeres a attirer dans la region, le secteur agricole 
mettra surtout I'accent au tours des 5 A 10 prochaines 
annees, par exemple, sur la production vivri&e des- 
tinee au marche regional et sur 1'accroissement de 
1'autosuffisance alimentaire de la region. Cette orien- 
tation se situe dans le contexte dune facture d'im- 
portation alimentaires d'environ 1 milliard de dollars 
US par annee. Certain facteurs acquierent par conse- 
quent de l'importance par rapport A 1'elaboration du 
programme de recherche du CARDI : 

Une evaluation des besoins du marche regional, 
aussi bien que des possibilites de mise en marche 
dam le Tiers-Monde ; 

Compte tenu de la faible croissance ou de la 
stagnation de 1'economie de la region prevue pour 
les 5 prochaines annees, la courbe de conommation 
alimentaire demeurera probablement relativement 
stable. Cela signifie que si la production vivriUe 
interieure doit s'accroitre de fagon marquee, ce sera 
necessairement au detriment des importations 
alimentaires ; 

Certain Etats membres mettent en place des 
plans d'alimentation qui leur sont propres, mais tour 
se mettront bient6t d'accord sur 1'etablissement d'une 
politique de protection commune (CPP) pour mieux 
proteger le marche regional contre les importations 
en provenance du Tiers-Monde. 

Compte tenu de la mission du CARDI, de ses 

objectifs originaux et de ceux de la Strategie alimen- 
taire et nutritionnelle regionale, et du developpement 
qui s'effectue dam la region, des principes de base 
ont ete elabores en vue d'etablir une politique de 
recherche repondant aux besoins des gouvernements 
membres. Cette declaration d'intention A portee ge- 
nerale se reflete dam les programmes tres varies de 

1'Institut, qui englobent les legumineuses et les ce- 
reales, les plantes-racines, les legumes, les fruits 
d'arbres, la production de coton et la production 
animale, et des programmes supplementaires de ges- 
tion du sol et des eaux, de lutte integree contre les 

parasites et de travaux de genie. 
La strategie du CARDI se concentre maintenant 

sur la deuxieme partie de son mandat qui consiste 
a fournir un service approprie de R&D au secteur 
agricole des Etats membres. Afin de s'assurer que 
1'Institut offre toujours un service approprie en mati6re 
de developpement agricole dans la region et, plus 
particuli&ement dans les Etats membres de celle-ci, 
les administrateurs de I'organisme en redefinissent 
periodiquement le mandat. 

Le CARDI, par consequent, oeuvre dans le milieu 

agricole que nous venom de definir, limite seulement 
par ses objectifs et ses ressources. Son personnel est 

forme d'environ 75 professionnels et de quelque 120 

employes de soutien et it dispose dun budget annuel 
d'environ 7 millions de dollars des Etats-Unis, dont 
la moitie provient de divers organismes donateurs. 
Deux pays, a savoir la Jamaique et Trinite-et-Tobago, 
contribuent chacune pour un tiers an budget de base ; 

la Barbade et la Guyana en fournissent un neuvieme 
chacune et le dernier neuvi6me est partage entre les 

huit autres Etats membres. 
Les Etats membres du CARDI, meme s'ils sont 

tous anglophones, se situent dans des zones agro- 
economiques diversifiees et sont disperses sur un arc 
allant du Belize A la Guyana - soit environ 3 200 
km. Six monnaies differentes sont utilisees, et les 

origines socio-culturelles sont tres variees. Wine s'ils 
adoptent de plus en plus une politique agricole 
commune, it y a de grandes differences sur le plan 
de la strategie et de 1'affectation de ressources qui 
visent A atteindre des buts et des objectifs nationaux 
et regionaux. Le melange de ces buts et objectifs pose 
d'immenses defis et fait que la gestion du CARDI 
represente une difficulte de taille. 

Evaluations 

Evaluation institutionnelle 

Une serie devaluation de l'Intitut ont ete com- 
mandoes. La premi6re conistait en une verification 
de gestion commandee par le comite directeur (mi- 
nistres de 1'agriculture). Elle a ete menee par un 
organisme de la region, Agrocon Ltd, exterieur an 
CARDI, mais lie par contrat A celui-ci et finance 
A meme son budget de base. La demarche suivie 
a consiste A tenir des entrevues en nombre restreint 
et aussi a examiner de l'information de seconde main 
(rapports, etc.). La deuxi6me evaluation portait sur 
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1'organisation et les systemes de gestion de l'Institut. 
Elle a &6 effectuEe par la soci6t6 Systems Ltd, installee 
aux Antilles, et visait A revoir le systeme et les rapports 
de v6rification existants, A mener des entrevues aupres 
du personnel, a 61aborer des syst6mes pertinents et 
A pr6parer des manuels en vue de leur mise en oeuvre. 
Cette Evaluation d6coulait d'une recommandation 
faite dans le cadre de la v6rification de gestion par 
Agrocon Ltd. Elle d6coulait aussi d'une recomman- 
dation formul6e par 1'6quipe d'6valuation responsable 
du projet no 538-0015, portant sur des syst6mes de 
culture, et finand par 1'USAID, recommandation 
pr6conisant que les activit&s majeures de renforcement 
institutionnel soient financies par ITSAID dans une 
Etape cons6cutive a la Phase II de ce projet. Cette 
Evaluation de la System Ltd, bien qu'elle ait & 
command6e par le comit6 directeur, a toutefois 60 
financ6e A meme la Phase II du projet de Farming 
Systems Research and Development (FSRD) portant 
le num6ro 538-0099. 

Dan le cadre de 1'6valuation cons6cutive A Ntude 
de la Agrocon Ltd., le comit6 directeur a aussi 
command6 une revue de I'actuel systeme financier 
et comptable de 1'Institut et 1'61aboration de syst6mes 
am6lior6s comportant des guides d'utilisation et une 
formation appropri6e. Cette Evaluation a &6 effectu6e 
par le bureau de Price et Waterhouse aux Caralibes 
et financ& i partir du projet FSRD no 538-0099. 
II vaut la peine de mentionner qu'A partir de la 
recommandation adress6e en ce sens A 1'intitution 
par 1'expert-conseil en gestion dan le cadre du projet 
FSRD no 538-0099, le CARDI a mis sur pied un 
groupe d'6tude qui a collabor6 avec la Systems Ltd 
pendant son Evaluation. 

En outre, sur la recommandation de cet expert- 
conseil, le CARDI a commenc6 A se doter d'une 
capacit6 interne de planification strat6gique et a 
organis6 un premier atelier de planification strat6gique 
consistant en une Evaluation inteme de l'Institut - 
ses objectifs, sa mission, ses recherches et d'autres 
politiques et programmes de recherche, projets et 
ressources humaines (financi6res et mat6rielles). Cette 
activit6 prend maintenant la forme dune Evaluation 
institutionnelle inteme qui dolt avoir lieu tons les 
2 ou 3 ans. 

Enfin, une Evaluation globale et complete de tons 
les aspects de l'Institut, son organisation, son travail, 
les r6percnsions de celui-ci, son financement, sa 
gestion, ses liens et ses ressources, a &6 command6e 
par les chefs de gouvernement sur la recommandation 
du comit6 directeur de l'Intitut pr&id6 par C. 
Sorhaindo, vice-pr6sident de la Banque de d6velop- 
pement des Caraibes (CDB). Le Community Secre- 
tariat (Secr6tariat communautaire) de la Commu- 
naut6 des Carat-bes a contribu6 au financement et 
au succes de cette Etude. 

Evaluation de projet et de programme 
Les deux principaux groupes de programmes sont 

financ6s par PUSAID et le FED. Its comprennent 
notamment des stations exp6rimentales A Saint-Kitts- 
et-Nevis, le projet no 538-0015 de recherche sur les 
syst6mes de culture (CRS) et le projet no 538-0099, 
principalement dans les Antilles orientales 
(1983-1988), mais les efforts sont ax6s principale- 
ment sur le renforcement global de 1'Institut, et 
ITSAID a fourni au total 10 millions de dollars 
pendant la p6riode de 1976-1988 en vue de la 
r6alisation de ces projets. Des fonds sont aussi fournis 
pour 1'6quipement, les v6hicules, les batiments des 
stations exorimentales, les laboratoires et I'aide au 
CARDI en vue de 1'6tude de 1'igname et de Ntude 
des 16gumineuses fourrageres, les ardid6es et les 
arrowroots, la gestion du sol et des eaux et la recherche 
de soutien destin6e aux exploitation agricoles de la 
CARICOM A Belize. Ces fonds s'616vent au total 
a environ 6 millions de dollars des Etats-Unis pour 
la p6riode de 1979 A 1988 et proviennent du FED. 

Concernant le projet de recherche no 538-0015 sur 
les syst6mes de culture, finance par 1'USAID, une 
Evaluation majeure a 6t6 men6e A la fin du projet. 
Une Evaluation du projet FED a ansi 6t6 men6e 
an milieu de la Phase II concemant a la fois la Phase 
I et la Phase II. Une Evaluation externe en milieu 
d'ex6cution est pr6sentement effectu6e concemant le 
projet FSRD no 538-0099. 

Projet FSRD n°538-0015 (CRS) 

L'objectif c16 du projet FSRD 6tait Nlaboration 
d'au moins 12 syst6mes de culture am61ior6s chez 
les agriculteurs grace A une recherche d'adaptation 
visant a am&liorer la viabilit6 des petites exploitations 
agricoles. Les extrants majeurs seront la mise sur pied 
de huit 6quipes nationales formees aux prmcipes et 
aux m6thodes des systemes agricoles, une Etude 
dressant le portrait socio-6conomique des agriculteurs, 
la d6termination des limites, 1'application ou la pro- 
duction de technologie on les deux iE la fois pour 
61iminer ces contraintes, la mise A 1'essai et la 
validation de celle-ci de fagon que 12 systemes 
am6lior6s (accroissement du revenu, de la production 
alimentaire et des possibilit6s d'emploi) soient adopt6s 
et am6lior6s. Voici le mandat et les conclusions de 
1'6quipe d'6valuation. 

Mandat 

Objectif 

Evaluer I'efficacit6 du Small Farm Multiple 
Cropping Systems Research Project (SFMCP) (Projet 
de recherche sur des systemes de culture multiples 
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pour petites exploitations agricoles) sur l'accroisse- 
ment du revenu et 1'amelioration du bien-titre des 
petits agriculteurs grace A des techniques de gestion 
et a une technologie de production ameliorees. Ce 
projet consistera A examiner a) le caract6re plus ou 
moins acceptable des interventions projetees pour des 
groupes d'essai et la possibilite d'appliquer ces in- 
terventions de fagon plus generale ; b) les methodes 
et les resultats des sondages et analyses portant sur 
les petites exploitations agricoles et c) les benefices 
nets, pour les petits agriculteurs, decoulant des in- 
terventions effectuees en vertu du projet. 

Evaluer si le projet est approprie comme modele 
de base pour la recherche appliquee sur les petites 
exploitations agricoles dans les Cara-ibes orientales, 
notamment pour ce qui est du cadre institutionnel 
a la fois an niveau de 1'ensemble de la region et 
an niveau de chacun des Etats. 

Fournir des recommandations precises concer- 
nant toute aide supplementaire dans le domain de 
la recherche agricole appliquee, particuli6rement dans 
son rapport aver l'accroissement du revenu et 1'a- 

melioration des moyens de subsistance du petit 
agriculteur dans les Caralbes orientales. 

Portee 
Pour atteindre le premier objectif, Mquipe d'6- 

valuation va : a) evaluer 1'efficacite des efforts du 
CARDI jusqu'A maintenant, rassembler et interpreter 
les donnees, et determiner des intervention appro- 
priees par rapport aux grouper cibles du projet ; 

b) examiner les interventions en tours et recomman- 
der des amelioration, au besoin, on une modification 
de 1'approche agroeconomique et c) analyser l'ap- 
titude manifestee par le CARDI, jusqu'A maintenant, 
quant it la transmission de l'information sur 1'ame- 
lioration des technologies an personnel affecte a la 
vulgarisation, aux associations d'agriculteurs et a 
d'autres clients. 

Pour atteindre le deuxieme objectif, Mquipe 
d'evaluation prendra les mesures suivantes. Elle exa- 
minera Paptitude du CARDI iti coordonner et adapter 
sa structure intitutionnelle A 1'execution dune re- 
cherche d'adaptation appropriee sur les petites ex- 
ploitation agricoles, particulierement sous Tangle de 
son approche multidisciplinaire. Elle examinera aussi 
la capacite intitutionnelle d'organismes agricoles 
publics et prMs dan les plus petites files des Caratbes 
orientales A assimiler la recherche agricole existante 
en vue de l'utiliser. L'equipe examinera les besoin 
prioritaires de diverses files en mati6re de recherche 
agricole appliquee et cherchera it etablir 1'efficacite 
du projet par rapport A la satisfaction de ces besoins. 

Pour atteindre le troisieme objectif, Mquipe 

d'evaluation a) fera des recommandations relative- 
ment aux domains appropries de recherche appli- 
quee, aussi bien pour 1'ensemble de la region que 
pour chaque Etat, par rapport au role futur de 
l'USAID et b) recommandera des procedures et des 
accords institutionnels appropries pour ces activites 
et programmes de recherche appliques en agriculture. 

Infrastructure de la recherche appliquee et 
de la vulgarisation 

Le SFMCP a ete cree afin d'elaborer des recom- 
mandations en vue de 1'amelioration des systemes 
de culture grace a une recherche d'adaptation, pra- 
tiquee au niveau de la ferme. Meme si les objectifs 
ambitieux du projet Wont pas ete realises, et m@me 

si bon nombre des resultats Wont pas ete atteints, 
une solide infrastructure pour la recherche appliquee 
et la vulgarisation au niveau de la ferme a fait son 
apparition. 

A Wen pas douter, les concepteurs s'attendaient 
it voir se developper une sorte de soutien de la 
recherche appliquee an niveau des exploitation agri- 
coles. Ce qui n'avait pas ete prevu, c'est le fait que 
les agriculteurs adopteraient si volontiers le projet 
et que celui-ci deviendrait le point central des pro- 
grammes de minisare. Dan chaque territoire visite, 
it etait evident dans les conversation avec les ministres 
de 1'agriculture, le premier secretaire permanent de 
1'agriculture et les chefs de services agricoles que tons 
conideraient le programme de recherche du CARDI 
et le programme FSR comme leur programme. Dan 
plusieurs cas, it s'agit en effet du premier effort 
ministeriel de recherche tangible dan leur pays et 
les responsables precites projettent de l'appuyer. 

L'infrastructure de la recherche appliquee et de 
la vulgarisation s'est developpee avec la mise sur pied 
reussie d'equipes nationales du CARDI affectees a 
la recherche sur les syst6mes agricoles. Ces equipes 
evaluent les pratiques existantes chez les agriculteurs, 
cwntatent les problemes a leur niveau operationnel 
et menent enuite des recherches A la ferme qui sont 
pratiques et qui sont des recherches d'adaptation. Au 
cours de 1'enquete (faite an moyen dun question- 
naire), 1'equipe nationale a decouvert la complexite 
du systeme agricole existant et a du aider directement 
1'agriculteur, c'est-a-dire le groupe cible. L'equipe 
d'evaluation a ete impressionnee par les rapports qui 
se sont developper entre les membres d'equipes 
nationales, le personnel du minist&e de 1'Agriculture 
et les agriculteurs. On a rarement vu la mise en place 
d'une infrastructure de developpement dans un delai 
aussi rapide apres la creation d'un organisme de 
recherche. 
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ProMmes d'execution et aspects positifs 

Selon l'opinion de Mquipe d'evaluation, voici 
certains des problemes d'execution les plus importants 
rencontres : 

Le projet, dans sa conception originale, etait 
beaucoup trop ambitieux. 

Les syst8mes agricoles sont encore loin d'etre 
des systemes d'avant-garde, la plupart des projets etant 
axes sur des systemes de monoculture relativement 
simples, alors que 1'agriculture dan les Carat-bes 
presente une tr8s grande complexite. En outre, les 
agriculteurs travaillent en majorite A temps partiel. 

Le projet, des son origine, necessitait les services 
d'un conseiller technique A plein temps connaissant 
tres bien le FSR, les questionnaires, 1'analyse des 
donnees et la recherche interdisciplinaire et A la ferme. 

La pietre qualite des communication interter- 
ritoriales inhibe gravement la planification et 1'exe- 
cution des projets. 

L'evaluation precoce et systematique du SFMCP 
par 1'USAID, meme si elle etait mentionnee dan 
le document descriptif du projet, n'a jamais eu lieu. 
L'equipe n'a trouve nulle part trace de rapports 
trimestriels, la methode habituelle utilisee pour suivre 
1'etat d'un projet. 

On a laisse le processus de collecte de donnees 
dicter les objectify du projet et la repartition de la 
main-d'oeuvre, et non l'inverse. 

Le projet, gene par la decision pr6coce de 
commencer A travailler dans huit territoires, etait trop 
disperse et les responsables ont essaye de saisir un 
bien trop grand nombre de details concernant un 
sous-echantillon d'agriculteurs qui ne representent ni 
un groupe homog6ne i 1'int6rieur du pays, ni un 
echantillon aleatoire des agriculteurs de celui-ci. 

Les interventions exploratoires speciales ne re- 
presentent pas necessairement les contraintes deter- 
minees an tours du processus d'analyse formelle on 
informelle des donnees, et elles Wont pas non plus 
ete reproduites systematiquement de fagon suffisante 
pour representer la variabilite entre les exploitation 
agricoles ou celle entre les zones. 

Le fait d'avoir trop insiste d'avance sur la collecte 
et 1'analyse des donn6es, combine A un manque de 
souplesse dans la mise en oeuvre, a conduit a une 
prudence et A une lenteur excessive par rapport aux 
essais sur le terrain (ou intervention). Cette fagon 
de proceder s'est averee plut6t inefficace jusqu'A 
maintenant. 

L'absence d'interaction interdisciplinaire veri- 
table entre les divers membres du personnel de base 
n'a permis de tirer qu'un minimum d'avantages de 
1'interaction possible entre les diverses disciplines 
engagees dans le projet de recherche. 

En depit de ces probl6mes, le projet a comporte 

des aspects positifs. Une infrastructure solide pour 
la recherche appliquee et la vulgarisation a commence 
A titre mise en place an niveau des exploitation 
agricoles. Les membres et les experts-coneils du 
CARDI et du projet FSR ont appris A connaitre 
les systemes agricoles complexes de la region. Un 
certain nombre de contraintes auxquelles la produc- 
tion est soumise ont aussi ete decouvertes et des 
recherches pratiques et recherches d'adaptation ont 
ete entreprises sur les exploitations agricoles memes. 
Le projet a aussi permis de decouvrir certain points 
faibles a l'interieur du CARDI qu'il importe de 
corriger. 

Les recommandations majeures voulaient que la 
Phase II du SFMCP vise a accroitre le rendement 
de la recherche. Le nouveau projet devrait titre axe 
sur la recherche et faire fond sur la capacite in- 
titutionnelle creee an sein du CARDI pendant la 
Phase I du meme projet (aussi appele projet de 
recherche sur les systemes agricoles). Il devrait se 
concentrer sur la recherche A la ferme ; renforcer les 
capacites de recherche du CARDI en ameliorant la 
gestion de la recherche, renforcer aussi le personnel 
de recherche professionnel, accroitre le personnel de 
soutien technique, assurer la formation du personnel 
et augmenter les fonds consacres a la recherche 
agricole. Il devrait aussi inclure de la recherche sur 
les liens entre la production et la mise en marche 
en plus d'etablir et de renforcer de nouveaux rapports 
entre la recherche et la vulgarisation. 

Voici d'autres recommandations secondaires : 
Un economiste agricole on un agronome pos- 

s6dant une experience pratique de la conduite d'essais 
A la ferme devrait titre affecte a plein temps an projet 
i titre de specialiste de contrepartie sur le plan 
technique par rapport au directeur de projet, pour 
une periode d'au moin 2 an. 

Un economiste devrait titre affecte A chacun des 
groupes des files du Vent et des files Sous-le-vent. 

II faudrait fournir i chaque equipe nationale les 
moyens de transport et le materiel et les fournitures 
de base pour la recherche. 

L'equipe chargee de la revue recommande la 
creation d'un groupe de gestion technique destine A 

aider le directeur de la recherche et developpement 
A gerer 1'ensemble du personnel technique et des 
ressources du CARDI. 

Pour des raisons budgetaires et operationnelles, 
les postes de directeur de 1'administration et de 
directeur des finances devraient titre fusionnes en un 
sent poste. 

II faudrait etablir un systeme de frais generaux 
pour le soutien du personnel de base dans le cas 
de chaque projet financk par une aide exterieure. Ces 
fonds serviraient au soutien direct de la recherche 
dan des domaines de recherche fondamentale per- 
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tinents par rapport an nouveau projet et pourraient 
aussi servir de caisse de prevoyance pour les salaires 
et traitements du personnel lorsque des problemes 
de mouvements de la tresorerie se posent. 

Il faudrait dresser une description de poste precise 
pour chaque membre du personnel du CARDI 
enoncant clairement son domaine d'activite, sa res- 

ponsabilite et ses methodes devaluation. Le rende- 
ment des membres du personnel devrait titre revu 
annuellement par des personnes-ressources ou des 
administrateurs du groupe de gestion qui est touche 
d'une fagon ou d'une autre par les activites de ces 

membres du personnel. 
II faudrait trouver du financement A long terme 

pour soutenir a la fois la recherche des etudiants 
diplom& et les deplacements du personnel de 1'UWI 
pour des activites compatibles avec la mission du 
CARDI et le projet FSR. Ces activites peuvent 
englober la recherche technique et la vulgarisation. 

Afin d'assurer 1'etablissement de communica- 
tion etendues entre les projets nationaux et le secteur 
de la vulgarisation, l'equipe recommande la formation 
d'un groupe de coordination de projet FSR appele 
a se reunir regulierement et a faire le tour des projets 
nationaux. Ce groupe comprendrait le chef d'equipe 
nationale, les deux coordonnateurs techniques regio- 
naux, un conseiller en vulgarisation provenant de 
1'UWI et le chef de projet. II aurait un caract8re 
conultatif pour le directeur de projet, mais pourrait 
constituer un lien important entre le service de 
vulgarisation de 1'UWI et la realisation de la phase 
de vulgarisation des presents travaux FSR. 

II faut mettre au point un systeme efficace de 
communications radio ou de telecommunication afin 
de relier les divers elements du CARDI. 

It faut poursuivre le developpement des stations 
de recherche regionale du CARDI A Saint-Kitts-et- 
Nevis et A Sainte-Lucie. 

Il faut financer des programmes de recherche 
dans les domains suivants : systemes de gestion du 
sol et des eaux, outils et systemes d'alimentation au 
champ pen compliques, systemes de culture et gestion 
des cultures, systemes de culture fourrag&e et d'e- 
levage, production d'esp8ces d'herbes et de legumi- 
neuses soches en vue de la production de farine de 
feuilles, et etudes sur la deshydratation solaire et la 
production de farine de feuilles comme aliment 
d'appoint pour animaux. 

Deux specialistes de faction phytosanitaire de- 
vraient titre affectes a la region des Caraibes orientales, 
dont 1'un aux files du Vent et 1'autre aux files Sous- 
le-vent. Dans un avenir plus ou moins rapproche, 
chaque territoire devrait disposer des services d'un 
tel spkialiste. 

Le personnel de base du CARDI devrait titre 

augmente dans les disciplines de 1'entomologie, de 

la phytopathologie, de genie agricole (hydraulique 
et mecanisation des petites exploitation agricoles) 
et en economie agricole, c'est-A-dire la commercia- 
lisation, 1'amelioration genetique des planter ou 1'a- 

melioration des cultures et la physiologie postrecolte. 
L'etude effectuee par le SIRAN consistait essen- 

tiellement en une evaluation des programmes de 
l'Institut. 11 a ete convenu, toutefois, que, sur la base 
de la revue effectuee, le SIRAN adresserait ses 

rapports et ses recommandations au coneil d'admi- 
nistration du CARDI en formulant son opinion sur 
la nkessite de modifier les objectifs, les programmes 
ou lcs elements de programme de 1'Intitut ou de 

les reorienter, sur les fagon eventuelles d'ameliorer 
1'efficience de l'Institut, et sur les fagon d'eliminer 
les contraintes decelees qui nuisent a son efficacite. 
Les observations et recommandations faites par le 

SIRAN seront reques par le conseil d'administration 
du CARDI et le Comite permanent des ministres 
responsables de 1'agriculture, mais elles n'obligent en 
aucune fagon ni le CARDI ni le SIRAN a adopter 
des mesures particuli&es. 

Le mandat general du comite d'etude des chefs 

de gouvernement est le suivant : 

a) examiner la fagon de satisfaire les besoin de 
R&D en agriculture en evitant le plus possible les 

doubles emplois. 
b) Evaluer 1'efficience et 1'efficacM de la R&D 

et des systemes de mise en oeuvre de celle-ci. 
c) Etudier le travail, les repercussion et le finan- 

cement du CARDI et faire les recommandation sur 
ces aspects. 

Evaluation de divers sujets 
Le CARDI, dans le cadre de son projet CRS 

n° 538-0015, a commando une evaluation d'un ele- 

ment - la collecte et 1'analyse des donnees, avec 
de 1'aide exterieure. L'Institut a par consequent evalue 
de fagon interne, par des ateliers, les elements de 
son projet de production laiUre en Guyana finance 
par le Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI). 

Dans le present document, nous avons presente 
une partie du mandat et des recommandation de 
1'evaluation pour illustrer les differents centres d'in- 
teret de celle-ci. Les diverses categories devaluation 
menees ont aussi fait l'objet dune description. Il est 

a noter que les etudes ont aussi ete commandoes aux 
divers niveaux suivants : a) chefs de gouvernement, 
comite Sorhaindo ; b) comite directeur, etude 
d'Agrocon Ltd, etude de Price et Waterhouse et etude 
de Systems Ltd ; c) conseil d'administration, etude 
du SIRAN ; d) projets/programmes (finances de 
1'etranger par l'USAID, le FED et le CRDI) et 
e) gestion et ateliers de 1'Intitut et question de la 
collecte et de 1'analyse des donnees. 
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Utilisations et avantages des 
evaluations 

Les liens entre les diverses Evaluations et recom- 
mandations ont 6t6 expos6s A la figure 1. Les re- 
commandations cons6cutives A la revue men6e par 
le SIRAN ont maintenant &6 repues ; toutefois, parce 
qu'elles sont arriv6es en meme temps que celles du 
Comit6 Sorhaindo, leur apport sera int6gr6 aux 
d6cisions du comit6 directeur concernant l'Institut. 
La pr6sente section sera par cons6quent ax6e sur les 
autres Evaluations. 

a) Les recommandations de Ntude d'Agrocon Ltd 
ont conduit A 1'octroi d'un contrat a Systems Ltd 
en vue d'une Evaluation ult6rieure et de 1'61aboration 
de syst6mes d'organisation et de gestion am6lior6s. 

b) La revue des syst8mes de culture a recommand6, 
entre autres, un e16ment de renforcement institution- 
nel qui appuyait la recommandation de 1'Agrocon 
Ltd et, lorsque les deux propositions furent accept6es, 
la premi6re par le CARDI et la seconde par MSAID 
et le CARDI, un contrat fut accord6 A la Systems 
Ltd pour 1'Elaboration de syst8mes d'organisation et 
de gestion et un autre A Price et Waterhouse pour 
1'61aboration de syst6mes financiers, les deux 6tant 
finances dans le cadre du projet no 538-0099 de 
MSAID. 

c) L'Evaluation du projet no 538-0015 a aussi 
conduit a la Phase II finance par MSAID et A 

laquelle la majorit6 des rec ommandations ont 6t6 
int6gr&es. 

d) L'aide technique de la Phase II du projet no 538- 
0099, assur6e par le South Eastern Consortium for 
International Development (SECID), comprenait en- 
t:e autres un conseiller en gestion, un conseiller en 
projets (FSR), un conseiller en finances et un autre 
en personnel. Les recommandations ont aid6 A pr6- 
ciser le mandat de la Systems Ltd mais, aspect encore 
plus important, elles ont amen le CARDI a crier 
une capacit6 interne en cr&ant un groupe d'6tude qui 
a travaill& avec les experts-conseils a rendre les 
syst6mes 61abor6s plus adapt6s A 1'Institut. 

e) Le contrat avec la Systems Ltd 6tait la cons6- 
quence directe de la recommandation d'Agrocon Ltd 
sur les syst6mes de culture. 

f) Les recommandations de la Systems Ltd en sont 
d6jA A la phase de 1'application. L'Institut a mis sur 
pied un groupe de programmation, de planification, 
de contr6le et d'6valuation (PPE) et, avec les experts- 
conseils du SECID, a commenc6 A former les trois 
membres du groupe PPE ainsi qu'A 6tablir en son 
sein une capacit6 de planification strat6gique. L'Ins- 
stitut a aussi adopt6 le cycle de projet et est fort 
avana relativement an syst6me d'61aboration de 
programmes. Il dispose maintenant d'un syst6me 
comptable et financier o0rationnel et est sur le point 

de mettre en place le syst6me recommand6 en mati6re 
de gestion du personnel. 

L'61aboration d'un groupe PPE constitue le point 
culminant des efforts accomplis pour 61aborer une 
capacit6 interne de contr6le et d'6valuation. Le projet 
et le syst6me de programmation accroitront aussi le 
niveau des activit6s de contr6le et d'6tablissement 
de rapports A 1'Institut, pour une plus grande efficacit6 
de Nvaluation. Il faut aussi insister sur le fait que 
ces Evaluations ont 06 utilis6es jusqu'ici et continue- 
ront A titre utilis6es par des politiciens, par des 
membres de la direction du CARDI, par des chefs 
de programme, par des organismes de financement, 
par le personnel du CARDI A divers niveaux, par 
des membres du conseil consultatif sur la recherche, 
et par les divers gouvernements membres. 

Points faibles 
Dans 1'6tude de la Agrocon Ltd, les experts-conseils 

n'ont pas eu le temps de rencontrer les divers 
int6ress6s. Les fonds n'6taient pas suffisants pour 
autoriser les longs d6placements requis et pour payer 
les indemnit6s journali6res, et la m6thode utilis6e, 
c'est-A-dire 1'ex6cution d'une enquete (entrevue avec 
questions et r6ponses) n'a pas permis d'extraire les 
renseignements requis, particuli6rement de la part du 
personnel du CARDI, a cause d'un certain scepticisme 
et d'une incompr6hension des buts et des objectifs 
de 1'6tude. Les experts-conseils n'ont pas pu, en outre, 
vaincre la r6ticence du personnel a participer A cette 
etude, ce qui a conduit an rejet de celle-ci. L'Etude 
avait par ailleurs une port6e globale trop ambitieuse. 

Concernant Nvaluation des instruments de collecte 
des donn6es et de I'aspect informatique, projet no 538- 
0015, effectu6e A la demande de l'Institut, a) les 
experts-conseils connaissaient mal en g6n6rai les 
populations cibles et leurs cultures uniques ; b) ils 
6taient davantage orient& vers 1'enquete classique de 
type recensement au lieu d'une Etude des syst6mes 
biologiques et n'avaient en con*uence pas la for- 
mation la plus appropriEe et c) meme s'ils 6taient 
vraiment dispos&s A comprendre la culture et les 
besoins des gees de la r6gion, 1'atelier et les visites 
n'ont pas 6t6 satisfaisants surtout parce que lWart 
entre les deux 6tait trop grand. 11 6tait permis de 
conclure A la fin de la revue du projet no 538-0015, 
a) que les experts-conseils n'6taient pas familiers avec 
les 616ments de projet A leur arriv6e, b) qu'ils n'avaient 
pas A leur disposition toutes les donn6es, toute 
1'information et tons les rapports pertinents et c) qu'ils 
n'ataient pas an fait du syst6me d'exploitation agricole 
complexe, sur une petite 6chelle, avec lequel l'Institut 
devait travailler dans les Caraibes. 

Dans le cas de 1'Evaluation de la Systems Ltd, 
it a 6t6 possible de rMuire an minimum les cons6- 
quences de certaines lacunes constat6es quant a la 
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Categorie Evaluations 

Evaluation de 
probleme Collecte et analyse 

de donnces 
(538-(X)15, 1981) 

Evaluation de 
projet 

Evaluation 
institutionnelle 

Projet de systemes 
de culture 

(n' 538-0015, fin du 
projet, 1982) 

Verification de gestion 
d'Agrocon Ltd, 

1983 

Creation du groupe d'etude 
inteme du CARDI et du 

groupe de programmation, de 
planification, de controle 

et d'dvaluation (PPE) 

Evaluation 
institutionnelle 

Evaluation de la 
Systems Ltd et 

conception de systemes 
d'organisation et de 
gestion 1984 - 1985 

Amdlioration de la collecte 
des donnees par le 

personnel du U.S. Census Bureau 
pour le projet n4 538-0015 

Un programme FSRD dlargi 
(n° 538-00139) integrant 

routes les recommandations, 
notammment institutionnelles, 

et le renforcement de la 
formation en aide technique 

basee aux E.-U. 

Systemes d'organisation et 
de gestion am@lior@s 

Fig. 1. Liens entre diverses evaluations et leurs applications. 

competence des experts-conseils et quant A 1'inter- 
pretation du mandat et de la portee de 1'evaluation 
en rattachant le groupe d'etude inteme du CARDI 
A cette mission d'evaluation. Le groupe d'etude et 
les experts-conseils du SECID ont permis de combler 
les lacunes des experts-conseils de la Systems Ltd 
au point de vue experience professionnelle. Dans le 
cas de 1'etude du SIRAN, les experts-conseils ont 
eu tendance it se concentrer de fagon inappropriee 
sur les programmes - leur contenu et leur orientation, 
leur nature et leur pertinence, particulikement dans 
le cas des territoires les plus importants, et sur les 
mecanismes permettant d'ameliorer les rapports aver 
les systemes agricoles nationaux. Il est trop tot pour 
commenter le rapport du Comite Sorhaindo, qui vient 
tout juste d'etre presente, sauf qu'il faut toujours 
prevoir des difficultes lorsque des comites sont formes 
de personnes qui doivent continuer & travailler i1 plein 

Mesures prises 

temps A autre chose et doivent neanmoins presenter 
un rapport dans des delais precis. 

En general, sauf pour 1'evaluation de la Systems 
Ltd, la plupart des evaluations ont consiste en en- 
trevues sans que le personnel de l'Institut ne participe 
suffisamment A la planification de la portee des 
travaux et it 1'etablissement du plan d'execution de 
ceux-ci. Dans le cas du projet n° 538-0015, un plan 
d'evaluation a 6th integre au projet ; toutefois, it n'a 
jamais ete respecte, et it n'y a pas eu presentation 
de rapports generaux a intervalles reguliers pour 
faciliter le contrSle. 

Points forts 

Dans 1'etude de la Agrocon Ltd, les experts-conseils 
etaient des gens de la region des Caralbes et com- 
prenaient bien la culture locale. Its ont de fait 
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interviews le personnel. (D'une certain fagon, toute- 
fois, on n'a jamais tirs profit de ces points forts qui 
ont plut6t cryy des embuches.) Au tours de 1'6va- 
luation des donnses, les principaux points forts des 
experts-conseils staient les suivants : a) ils avaient une 
bonne formation technique, b) ils se sont engagys 
a comprendre le projet et ses besoins, c) ils ont 
recommands de fait certaines excellentes techniques 
de mise en forme et de contr6le des donnyes et d) ils 
ont suivi 1'application de leurs recommandations avec 
des instruments concrets et amsliorss de collecte des 
donnses. Dans le cas du projet n°538-0015, a) les 
experts-conseils ont rapidement saisi les slsments cles 
du projet en effectuant divers exercices ; b) ils avaient 
regu une bonne formation, m8me s'ils n'avaient pas 
beaucoup d'exp&ience par rapport u 1'agriculture 
complexe de la region et c) ils ont prysente des 
recommandations tr8s constructives et tr8s valables 
concernant toutes les phases des travaux, notamment 
les slyments d'une Phase II. 

La creation du groupe d'etude du CARDI et 
1'experience et la motivation de ses membres sont 
venues renforcer le groupe de la Systems Ltd. Puis 
les experts-conseils en gestion du SECID sont venus 
s'ajouter a toutes ces personnel. Le point fort le plus 
important fut la collaboration i toutes les stapes du 
personnel cls de l'Institut avec les experts-conseils. 
An moment ou le rapport fut prsseW, le groupe 
d'ytude avait l'impression de 1'avoir produit lui-m8me 
et cela a facility ynormement la mise A execution 
des recommandations : a) 1'6tude du SIRAN com- 
menga juste au moment ou le rapport de la Systems 
Ltd fut prssente et le groupe d'etude stait encore 
au travail et, par consequent, le moment stait bien 
choisi ; b) une reconnaissance a ete effectuse afin 
de rencontrer des personnes, d'ylaborer des strategies, 
de s'entendre sur la portse des travaux, de mettre 
a execution les recommandations, de voir si la 
demarche ytait opportune, etc. et c) on disposait de 
suffisamment de temps pour exscuter 1'6tude. 

De fagon genyrale, le principal point fort a W 
la participation du personnel de l'Institut A divers 
niveaux, de sorte que la demarche nest pas apparue 
comme une operation de police, une vengeance on 
une mesure punitive. Le recours A un groupe d'ytude 
semi-permanent assure une continuite dans la com- 
munication et la prise en consideration des prsoc- 
cupations du personnel. Des experts-conseils locaux 
devraient aussi titre invites A participer an besoin. 

Conclusion 
Le CARDI a constats les avantages de 1'6valuation, 

mais it reconnait que l'organisation d'une telle activity 
necessite la mise en place d'un bon syst8me de contr6le 
et d'ytablissement de rapports. Le CARDI a forms 
une squipe de trois membres a l'intsrieur d'un groupe 

PPE qui est aids par des experts-conseils du SECID 
et releve du directeur general. Ces groupes doivent 
titre responsables devant Tune des plus hautes auto- 
ritys, et le groupe ne doit pas relever d'un comity 
de 1'ext6rieur. Le CARDI est en train d'intygrer un 
processus d'6valuation aux plus bas ychelons de 
l'organisation de sorte que des amsliorations puissent 
titre apportses de fagon continue A ses activitss. 

En conclusion, voici une bryve description d'un 
modNe d'6valuation tr8s prometteur qui existe au 
sein du CARDI. Le projet de production laitiere de 
l'Institut finance par le CRDI en Guyana comporte 
des ateliers annuels auxquels participent des repry- 
sentants a) de l'organisme ou des organismes dona- 
teurs, b) du pays h6te, c) du CARDI, d) des experts- 
conseils du projet et e) des coopsrants nationaux. 
Leur r61e consiste A svaluer et a apprscier le travail 
passs, u ylaborer des projections et A decider de 
changements i apporter aux centres d'interet, a la 
strategie et aux orientations. Cela permet de produire 
des rapports officiels contenant des recommandations 
et des mesures de suivi et ce modsle s'est avyry trss 
utile. Le CARDI a sty au coeur de nombreux types 
d'evaluations effectuyes A divers niveaux. L'institution 
est en voie de dyvelopper rapidement sa propre 
capacity de contr6le et d'yvaluation. Elle a aussi mis 
an point un processus permanent de planification 
stratygique. 

Afin d'essayer de rendre les yvaluations plus ef- 
ficaces, les svaluateurs de 1'ext6rieur devraient tra- 
vailler ouvertement avec la direction de l'Institut. Les 
squipes devraient comprendre des spycialistes de 
chaque pays et des spscialistes de l'Institut, et it 
faudrait que les constatations et conclusions provi- 
soires soient partagses avec l'organisme de fagon a 
corriger les mauvaises impressions, A dycider de la 
meilleure fagon d'enoncer les constatations negatives 
et u rendre les recommandations plus faciles e 
appliquer. L'yvaluation devrait viser a amyliorer les 
choses et se faire par consequent dans un esprit de 
collaboration et non d'affrontement. Les institute 
doivent aussi dsvelopper leur propre capacity maison 
de collaborer avec les experts-conseils et de mettre 
sur pied leur propre groupe interne de contr6le et 
d'svaluation. 

Il faut prendre soin de s'assurer de ne pas com- 
mander plusieurs evaluations centrses sur le m8me 
sujet A moins que les constatations des evaluations 
pryckdentes ne soient analyses et que des mesures 
n'aient W prises. Le CARDI, par exemple, avait 
commands trois evaluations majeures dans les 18 
derniers mois sans avoir le temps voulu pour en 
studier une seule avec soin, d'oil les doubles emplois, 
les chevauchements et une certain confusion consta- 
tss par rapport au travail de l'Institut et bien sur, 
un accroissement des coots en temps et en argent. 
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